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1. Présentation de la consultation

Contexte et objectifs

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) définit les orientations fondamentales,
les objectifs et les actions prioritaires pour une gestion équilibrée et durable de l’eau et des milieux aquatiques
en Guadeloupe. Elaboré par le comité de bassin, il fixe les objectifs d’amélioration de la qualité des rivières et de
l’eau pour 6 ans (2010-2015).

Le SDAGE s’accompagne d’un programme de mesures, établi sur la même période par le préfet de bassin, qui
contient les actions à entreprendre pour atteindre les objectifs fixés dans le SDAGE.

En application de la Directive Cadre Européenne sur l’Eau, le SDAGE et le programme de mesures doivent faire
l’objet d’une consultation du public.

En Guadeloupe, comme dans les autres DOM, cette consultation, d’une durée de 6 mois, a eu lieu du 15
Décembre 2008 au 15 Juin 2009 et a parallèlement donné lieu à une campagne de communication.

La Direction Régionale de l’Environnement (DIREN) de Guadeloupe a fait appel à IPSOS Antilles pour lui fournir
une assistance technique pour le traitement et l’analyse des questionnaires renvoyés par la population.

Il s’agit en particulier pour Ipsos Antilles de :

- Prendre en charge la saisie des réponses et leur traitement statistique

- Assurer l’exploitation des données quantitatives et qualitatives recueillies lors de la consultation.

Rappel de la méthodologie

Méthodologie : questionnaires auto administrés (les répondants remplissant eux-même les questionnaires)

• distribués en boîtes aux lettres 

• disponibles dans les mairies et supermarchés via les messagers de l’opération « ansam pou dlo » organisée par
l’office de l’eau de la Guadeloupe  

• disponibles via des stands de consultation dans les mairies, à la DIREN, en préfecture et dans les sous préfec-
tures disponibles en ligne sur le site http://www.eau-guadeloupe-consultation.fr

Période étudiée : janvier à juin 2009

Lieu : Guadeloupe

Échantillon : 9631 répondants (dont 334 en ligne).

Exploitation : Dans un souci de confort de lecture, les résultats seront
arrondis au pourcentage le plus proche. Ainsi, les totaux peuvent être 
différents de 100% en raison des cumuls d’arrondis.

LEGENDE DES GRAPHIQUES :

Test du Chi2 (sur les résultats bruts) :

_ Pastille Verte: la cible indiquée dans cette pastille est particulièrement représentée sur cette
variable, par rapport à la moyenne

_ Pastille Rouge: la cible indiquée dans cette pastille est particulièrement sous représentée sur
cette variable, par rapport à la moyenne
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Résultats de la consultation

Abstract

Ce chapitre « abstract » répond au besoin d’une lecture synthétique et commentée des résultats de la consulta-
tion menée auprès du grand public guadeloupéen du 15 décembre 2008 au 15 juin 2009 afin de connaître son
avis sur les propositions et les enjeux relatifs à la mise en oeuvre du Schéma Directeur d’Aménagement et de
Gestion des Eaux (SDAGE). Dans un souci de clarté et de cohérence, nos commentaires respectent l’ordre de pré-
sentation des chapitres du présent rapport.

1. Bilan de la participation à la consultation : plutôt positif

Comme dans la plupart des bassins français, en Guadeloupe la méthode choisie a conduit à une consultation
auto-administrée couvrant l’ensemble de l’archipel guadeloupéen et organisée sous la responsabilité conjointe
du Comité de Bassin et de la DIREN. Cette consultation d’envergure sollicitait l’avis du grand public sous deux
formes principales:

• la diffusion systématique de 172 000 questionnaires et dépliants d’information dans les boîtes à lettres pour
garantir une couverture exhaustive des ménages ( pour mémoire, le nombre de résidences principales en
Guadeloupe est de l’ordre de 150 000 selon les données INSEE). Par ce moyen, 7947 questionnaires ont été
exploités.

• La mise en ligne du questionnaire à travers un site Internet dédié. Ainsi, 334 questionnaires ont été renseignés
électroniquement.

Il faut aussi signaler que 1350 questionnaires ont été administrés dans des lieux à forte fréquentation du public
par des enquêteurs ou « messagers de l’eau » dans le cadre de la campagne d’information « ansam pou dlo »
organisée par l’Office de l’eau de la Guadeloupe.

Au total, 9631 questionnaires ont été récupérés et exploités pour la production des résultats de la consultation.
Signalons qu’une cinquantaine d’avis libres ont également été reçus par courrier.

Ce total de 9631 répondants à la consultation correspond à un excellent taux de réponses ( 6%) au regard du
score moyen national ( 1,3%) ou de celui de la Martinique (5%). C’est la preuve d’un grand intérêt des ména-
ges pour le questionnement proposé. Rappelons que chaque bassin pouvait singulariser les thématiques abor-
dées dans le questionnaire pour mieux coller à ses problématiques et enjeux spécifiques.

Par ailleurs, l’importance du nombre de répondants et la diversité de leur profil traduisent clairement le fait que
le sujet de l’eau touche « tout le monde » et, de ce point de vue, on peut dire que les avis recueillis reflètent
l’opinion publique guadeloupéenne sans pour autant pouvoir parler de représentativité stricte. Car même si la
structure sociodémographique de l’échantillon obtenu est plutôt proche de celle de la population générale , on
ne peut pas statistiquement prétendre à l’extrapolation des réponses formulées, et c’est bien là la limite d’une
consultation auto-administrée (on ne maîtrise les retours de questionnaires ni en nombre ni en représentativité
de la population sollicitée– le recours au redressement des résultats corrige partiellement cet inconvénient ). A
ce propos, il convient de souligner la valeur purement indicative des résultats concernant les habitants de Saint-
Barthélemy qui ne sont que 49 à avoir répondu à la consultation.

Globalement, même si les hommes et les jeunes adultes, les ouvriers sont plutôt sous-représentés et qu’à contra-
rio, les femmes et les retraités sont surreprésentés dans l’échantillon issu de la consultation, on peut dire que le
profil des répondants correspond très majoritairement à celui de personnes qui sont maîtresses de maison ou
chef de famille, deux fonctions qui se confondent du reste souvent en Guadeloupe dans les ménages du fait de
l’importance de la monoparentalité féminine.

2. Opinion sur les propositions du SDAGE : elles sont bien accueillies mais les objectifs qu’elles visent sont regardés
avec scepticisme

Si l’adhésion au programme de mesures préconisé à travers le SDAGE est franchement majoritaire (66%), par
contre, l’objectif d’atteindre « un bon état » des eaux pour 47% des masses d’eau en Guadeloupe d’ici 2015
est jugé « réalisable » par seulement 24% des répondants ( en même seulement pour 22 % des Saint-martinois
qui ont participé à la consultation).
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3. Les actions en vue de la protection des milieux aqueux : on les souhaite très fortement

Les trois actions majeures visant à une amélioration significative de la qualité de l’eau des rivières et ravines, des
nappes phréatiques et des eaux littorales recueillent plus de 90 % d’avis favorables : 91% en faveur de la dépol-
lution des eaux usées domestiques et industrielles avant rejet dans la nature, 91% aussi pour l’aménagement
des sites de dépôts sauvages pour qu’ils soient moins polluants et surtout 94% de répondants « tout à fait ou
plutôt d’accord » pour diminuer l’utilisation des pesticides dans les pratiques agricoles

4. Les gestes pour la protection de l’eau : unanime mobilisation citoyenne déclarée

Ici également on constate une belle unanimité parmi les répondants à la consultation. En effet, 89 à 94% d’en-
tre eux déclarent leur volonté de contribuer à la protection et à la qualité de la ressource eau en respectant les
bons gestes ou comportements : pas de déchets jetés dans les rivières, moins de produits insecticides ou herbi-
cides utilisés dans son jardin, récupération de l’eau de pluie pour laver les voitures ou pour arroser son jardin,
choisir des appareils ménagers plus économiques, éviter de gaspiller l’eau au quotidien.

Au-delà des intentions déclarées , l’unanimité des réponses traduit certainement une réelle prise de conscience
de la nécessité d’agir aussi individuellement pour préserver l’eau…

5 . Les préoccupations relatives à l’eau : pollution par les pesticides et les rejets industriels

Il était ici demandé aux personnes consultées de hiérarchiser l’expression de leurs préoccupations ou inquiétu-
des concernant l’eau parmi 9 problèmes hormis celui de la qualité de l’eau potable qui était traité à travers d’au-
tres questions.

De façon très nette, deux sujets de préoccupation sont classés comme prioritaires : « la pollution par les pestici-
des et les engrais » et « la pollution par les rejets des industries ». A noter qu’en Guadeloupe cet item ressort
très distinctement en première position : 48 % de citations. Les répondants de Saint-Martin placent la pollution
par les rejets des industries en première position avec 33% des citations contre 30% pour la pollution par les
pesticides, c’est logique pour un territoire quasiment sans activité agricole. Par contre la notion de pollution par
les rejets des villes est beaucoup plus prégnante pour les territoires de Saint-Martin et de Saint Barthélémy qui
connaissent effectivement une bien plus forte densification urbaine que la Guadeloupe.

Les « besoins en eau potable pour la population » et « savoir qui paye quoi pour garder l’eau en bon état » arri-
vent respectivement au 3ème et 4ème rang des préoccupations.

Cette hiérarchie des sujets prioritaires de préoccupation de la population n’est pas très étonnante dans le sens
où elle exprime indirectement mais clairement la peur du risque sanitaire collatéral au risque écologique de pol-
lution des eaux.

6. Limitation du risque d’inondation : plébiscite pour la conservation d’espaces « tampon »

En effet, 90% des répondants approuvent la solution de « conserver des espaces non construits pour permettre
aux eaux de crue de s’épandre », ce qui permet de limiter les risques d’inondation en cas de fortes pluies.

7 . Opinion sur l’eau potable et son prix : un sujet très sensible

Cinq questions concernaient la thématique de l’eau potable : une question sur sa fréquence de consommation
personnelle de l’eau du robinet, une autre sur le respect supposé des normes de sécurité sanitaire de l’eau et
trois questions test sur l’hypothèse d’une augmentation du prix de l’eau. Remarquons que la plupart des avis
libres reçus par courrier sont venus compléter les réponses sur ce chapitre de l’eau potable.

Le taux de consommation de l’eau du robinet : a priori similaire à la moyenne nationale en Guadeloupe

Avec la réserve formulée supra quant à la fiabilité limitée d’une extrapolation statistique d’un résultat issu d’une
consultation auto-administrée, le taux de consommation personnelle déclaré d’eau potable venant du robinet (
« au moins une fois par semaine ») est de 69% en Guadeloupe (67% au niveau national – Source: Baromètre
CI-EAU de TNS-SOFRES) et de 42% pour Saint-Martin et 32% pour Saint- Barthélemy. Rappelons que pour ces
deux derniers territoires l’eau potable est produite par désalinisation.
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Le respect supposé des normes de qualité sanitaire de l’eau du robinet : un problème évident de confiance

Les réponses sont moins disparates entre les différents territoires quand au respect supposé des normes qui
garantissent la qualité sanitaire de l’eau potable venant du robinet. Deux enseignements s’imposent à la lecture
des résultats sur ce thème:

1.  sur les trois territoires, la proportion des personnes de l’échantillon qui ne peuvent pas se pronon-
cer par manque d’information sur ce sujet est plutôt forte : pour la Guadeloupe elle est de 49%,
pour Saint-Martin et Saint-Barthélemy elle est respectivement de 37% et 57%

2. Parmi ceux qui se prononcent, la balance penche plutôt du côté des avis défavorables pour la
Guadeloupe ( 29% contre 22%) et Saint-Martin ( 41% contre 22%). Par contre, les avis favorables
sont majoritaires pour Saint Barthélémy ( 25% contre 16%).

Il est intéressant de noter que ceux de l’échantillon qui déclarent boire l’eau du robinet sont très significative-
ment moins critiques que ceux qui n’en boivent pas. Cependant la proportion des « non suffisamment infor-
més » pour se prononcer est sensiblement la même pour les deux cibles. Il y a donc objectivement un déficit d’in-
formation à combler sur le respect des normes de qualité sanitaire de l’eau potable.

Une lecture plus fine des réponses par commune montre clairement une défiance plus forte que la moyenne sur
le respect des normes sanitaires de l’eau du robinet dans les zones du Nord-Grande-Terre, de la côte sous le vent
de la Basse-Terre, à Sainte-Rose et à Capesterre-Belle-Eau. L’origine des avis libres reçus en accompagnement des
questionnaires corrobore parfaitement cette focalisation des opinions défavorables.

Test d’hypothèse d’une augmentation du prix de l’eau du robinet pour améliorer sa qualité : elle doit être clai-
rement explicitée sous peine de rejet

Sans grand étonnement, et dans une proportion supérieure à 60%, le principe d’une augmentation du prix de
l’eau pour améliorer sa qualité sans plus d’explication est rejeté. La proportion s’inverse presque de façon symé-
trique ( 50%, 59%) dans le bon sens si une argumentation objective est proposée : « pour éviter les rationne-
ments et coupures d’eau durant le carême » ou « pour contribuer à la préservation en bon état écologique des
milieux aquatiques ».

8. L’information sur l’eau : une forte attente de la population

Très logiquement par rapport aux inquiétudes décelées et surtout au défaut d’information déclaré dans les para-
graphes précédents, une large majorité des répondants s’estime « pas suffisamment » informée sur les questions
relatives à l’eau. Pour 67% de l’échantillon le moyen le plus approprié pour informer les ménages est leur boîte
à lettres. 12% d’autres répondants citent Internet, ce qui n’est pas négligeable.
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1. Bilan de la participation
Le recueil des avis
Un questionnaire auto-administré a été proposé entre janvier et juin 2009 aux habitants de L’archipel de la
Guadeloupe y compris les Iles de Saint-Martin et Saint-Barthélemy :

Répartition géographique des répondants
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Profil des répondants
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2. Les avis recueillis

Les Guadeloupéens et les propositions du SDAGE

Adhésion aux propositions – Au total

Adhésion aux propositions – par zone
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Atteinte des objectifs prévus – Au total

Atteinte des objectifs prévus – par zone
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Les Guadeloupéens et la protection des milieux aquatiques

La dépollution des eaux usées domestiques

La dépollution des eaux domestiques par zone
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L’utilisation de pesticides dans les techniques agricoles

L’utilisation de pesticides dans les techniques agricoles
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L’aménagement des sites de dépôts sauvages de déchets

L’aménagement des sites de dépôts sauvages de déchets – par zone
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Les gestes pour la protection de l’eau

Les gestes pour la protection de l’eau
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Préoccupations majeures dans le domaine de l’eau

Préoccupations majeures du public interrogé

Influence du profil sur les préoccupations
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Les préoccupations majeures – Par zone

Les risques d’inondation



COMITÉ DE BASSIN DE LA GUADELOUPE  SDAGE 2010 - 2015

CAHIER 5  -  AVIS DES ASSEMBLÉES CONSULTÉESP16/24

Les Guadeloupéens et l’eau potable

Respect des normes de qualité – Au total

Respect des normes de qualité – Par zone
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Respect des normes de qualité – Par commune
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L’eau du robinet bue – Au total

L’eau du robinet – Par zone
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Le prix de l’eau – Au total

Les Guadeloupéens et l’information sur l’eau

L’information sur les questions de l’eau
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Moyen d’information – Au total

Moyen d’information – par zones
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Annexes

Table des intervalles de confiance
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Le questionnaire
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Marge d’incertitude
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République française
Région Guadeloupe

Rapport à la commission
permanente
réunie le :

Direction de l’environnement et du cadre de vie

Objet : Avis du conseil régional sur le projet SDAGE (schéma directeur d’aménagement
et de gestion de l’eau).

Visas Date
Bénéficiaire : sans objet Administratif :

Juridique :
Montant total de l’opération :
Montant demandé par le bénéficiaire :
Montant proposé  au vote de la  CP :
Imputation budgétaire :
Fonction :
Nature :
Env :                 Intitulé :

Financier :

DGS :

Voir l’avis ci-joint



- Vu la directive cadre sur l’eau 2000/60/CE du 23 octobre 2000 ;

- Vu la loi 2004-338 du 21 avril 2004 portant transcription en droit français des
dispositions de la directive cadre sur l’eau ;

- Vu la loi 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques ;

- Vu Le décret 2005-475 du 16 mai 2005 relatif aux schémas directeurs
d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ;

- Vu la saisine du conseil régional pour avis sur le projet de SDAGE, faite par
monsieur le président du comité de basin de la Guadeloupe, en date du 22
juillet 2009 ;

- Vu le projet de SDAGE de la Guadeloupe.

Sur le rapport présenté par le président du conseil régional
et après avoir en délibéré.

D E C I D E

Article 1 : de donner l’avis ci-joint concernant le projet de schéma directeur
d’aménagement et de gestion de l’eau de la Guadeloupe ;

Article 2 : d’autoriser le président du conseil régional à signer tous actes
administratifs et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : le président  du conseil régional, le directeur général des services, le
payeur régional, chacun en ce qui le concerne, sont chargés de
l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au recueil des
actes administratifs de la région Guadeloupe.

Fait à Basse-Terre,

Le président du conseil régional,

Victorin LUREL



CONSEIL REGIONAL

REGION GUADELOUPE

Commission permanente

du 24 novembre 2009

Avis sur le projet de SDAGE
élaboré par le comité de bassin de la Guadeloupe

Le projet soumis à la région est constitué par un ensemble de 9 cahiers, complété par
un additif au projet de SDAGE résultant des corrections suite à la consultation du
public, à l’avis du préfet au titre de l’évaluation environnementale et à la relecture
technique et juridique du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement
durable et de la mer.

Il forme un ensemble complexe, technique et au final peu abordable pour le non
initié. La relation entre le SDAGE qui se décline en 8 orientations et 106 dispositions et
le programme de mesures définies d’une part de façon transversale et selon six
secteurs géographiques d’autre part, est difficilement compréhensible.
Ce mode de conception peut conduire à se focaliser sur le programme de mesures,
collé au territoire, décliné en actions chiffrées au détriment des orientations du SDAGE
qui, elles, donnent une vue globale du secteur de l’eau.

La rédaction d’un résumé non technique, reprenant de façon simple les enjeux et leur
traduction en mesures, apparaît particulièrement nécessaire et ce, pas seulement pour
permettre l’appropriation par le grand public mais aussi pour les élus et les techniciens
non spécialistes du secteur de l’eau.

L’ensemble cependant permet d’avoir une vision globale, précise et argumentée des
problématiques du secteur de l’eau. Les 8 orientations permettent de bien synthétiser
l’ensemble. Ces orientations se situent dans la continuité des enjeux du SDAGE validé
en 2003, légitimant ainsi les politiques publiques conduites ces dernières années. Elles
impliquent cependant un renforcement des actions à travers des délais relativement
courts et des moyens importants à mobiliser.

On peut par ailleurs observer que les 106 dispositions qui permettent de mettre en
œuvre ces orientations, forment un ensemble certainement très complet par rapport à
ce qu’il apparaît nécessaire de faire mais particulièrement difficile à mettre en œuvre.
La responsabilité qui incombe aux collectivités locales est particulièrement importante
au regard de leurs capacités effectives. Un contrôle fort de l’Etat est réaffirmé sur un
nombre important de dispositions à mettre en œuvre.

Une réflexion sur l’évolution de la gouvernance apparaît prioritaire pour répondre au
défi ainsi posé d’une gestion durable de l’eau. La montée en puissance de l’Office de
l’Eau avec le soutien des collectivités régionale et départementale et de l’Etat, constitue
à cet égard un élément positif et devrait être poursuivie.
Le maintien des subventions à un niveau élevé au-delà de la période du PO et du
CPER 2007-2013, est indispensable pour amortir l’impact des investissements sur la
tarification des usagers.



Enfin l’adhésion du public est fondamentale pour permettre la bonne mise en œuvre
des dispositions du SDAGE. Elle apparaît conditionnée par deux facteurs :
l’organisation d’une solidarité territoriale effective traduite par la qualité du service et
un prix uniforme de l’eau et un programme d’information et de sensibilisation sur les
enjeux liés à l’eau.

Analyse des Orientations

Orientation 1 : Améliorer la gouvernance
Il est nécessaire d’améliorer l’organisation institutionnelle et financière d’une part et
l’organisation de la connaissance et de la diffusion de l’information d’autre part. Il est
prévu de renforcer l’Office de l’Eau et de regrouper les structures de production et de
distribution de l’eau.
Observation  : Le délai de deux ans fixé pour le faire apparaît très court d’autant qu’il
n’existe pas d’obligation à cette démarche qui relève d’une volonté politique. La région
confirme la nécessité d’une redéfinition de la gouvernance dans le secteur d l’eau

Orientation 2 : Assurer la satisfaction quantitative des usages en préservant la ressource
en eau
La récurrence des périodes de sécheresse est à l’origine de contraintes et de pressions
difficilement conciliables entre les différents usages d’où l’importance d’une bonne
gestion.
Observation  : Si la priorité est de mener une politique d’économie d’eau, notamment
en améliorant les rendements des réseaux de transport, la création de nouveaux
prélèvements apparaît comme une nécessité pour permettre de répondre aux besoins
de la population. Cette possibilité de création doit effectivement être corrélée à la
qualité de la politique de gestion de l’eau menée par le maître d’ouvrage. Elle doit
aussi être corrélée à la qualité des politiques d’urbanisme menées par les collectivités :
extension des zones d’urbanisation, régularisation des clandestins, notamment dans la
délivrance des autorisations d’extension de réseau.

Il manque une disposition visant à améliorer la connaissance scientifique sur la
ressource en eau, afin de permettre une meilleure gestion du point de vue quantitatif.
La connaissance de la dynamique des nappes souterraines de Grande-Terre et de
Marie-Galante est perfectible. Les ressources souterraines de la Basse-Terre sont mal
connues.
De même, on ne dispose pas de prospective à moyen et long terme sur les impacts
éventuels du changement climatique au niveau global mais aussi sur les dynamiques
locales d’aménagement du territoire. Le lien avec le SAR doit être plus évident.

Orientation 4 : Réduire les rejets et améliorer l’assainissement
La dégradation des biocénoses marines est manifeste. Elle est liée à l’apport excessif en
matériaux terrigènes (hypersédimentation et eutrophisation due aux nutriments liés
aux activités humaines), apport en phosphore et nitrates lié aux rejets domestiques.
Les efforts importants réalisés en matière d’assainissement notamment dans le domaine
industriel (baisse de 80 % pour la filière canne/sucre/rhum depuis 2003) mais aussi
pour les rejets domestiques, doivent être poursuivis.
Observation  : ce secteur prioritaire représente une charge importante pour les
collectivités locales qui ne disposent ni des moyens financiers, ni des moyens humains
pour l’exercer. La mise en place du Service Public de l’Assainissement Non Collectif
(SPANC) est une obligation réglementaire particulièrement difficile à mettre en œuvre
par les communes. Un fort accompagnement technique et financier sera nécessaire.



Orientation 6 : restaurer le fonctionnement biologique des milieux aquatiques et
notamment des cours d’eau
Les orientations prioritaires visent à limiter l’impact des prélèvements d’eau, à assurer
la continuité écologique des cours d’eau, à préserver et restaurer les zones humides et
enfin à limiter les dégradations physiques et la pression sur la ressources piscicoles des
milieux marins. Trois catégories de milieu sont identifiées : les cours d’eau, les zones
humides et les mares.
Observation  : Si les communes sont invitées à réaliser l’inventaire des zones humides à
l’échelle parcellaire, cela reste dans des conditions très encadrées et contrôlées par
l’Etat. Par ailleurs la compétence de délimitation des zones humides d’intérêt
environnemental particulier (ZHIEP) et des zones humides stratégiques pour la gestion
de l’eau (ZHSGE) reste totalement de la compétence de l’Etat sans aucun droit de
regard des collectivités sur le devenir et la gestion de leur territoire. Il faut pleinement
associer les collectivités à la définition de l’aménagement et à la gestion de leur
territoire.

Orientation 7 : Préserver et restaurer les milieux aquatiques littoraux
Le milieu littoral est riche d’une grande biodiversité et est le siège d’un grand nombre
d’activités : loisirs, pêche, activités portuaires. Il subit une forte pression résultant des
activités humaines se traduisant par une dégradation de la qualité de ces milieux. La
disposition 92 prévoit une délimitation précise du trait de côte. Elle prévoit par ailleurs
l’obligation de techniques alternatives faisant appel au génie écologique pour limiter
l’artificialisation des milieux dans les actions de protection du trait de côte.
Observation  : la délimitation du trait de côte, réalisée par le BRGM, est en cours à
l’initiative de la région et de la DDE. Les techniques alternatives doivent être
effectivement privilégiées chaque fois que possible. Elles ne sont pas opératoires dans
tous les cas.

Le président du conseil régional

 Victorin LUREL
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Remarques générales 
 

• De l’Office de l’Eau Guadeloupe  
Conformément à la note interne OEG/MRB/CC/2009/11-0362 du 9 novembre 2009, 
la dénomination de l’Office de l’Eau en Guadeloupe est Office de l’Eau 
Guadeloupe et non plus « Office de l’Eau de Guadeloupe » ou « Office de l’Eau de 
la Guadeloupe ». Par ailleurs, les abréviations ODE et OEG faisant déjà référence 
respectivement à l’Office de l’Eau Martinique et à l’Office de l’Eau Guyane, 
l'abréviation de l'Office de l'Eau Guadeloupe sera dorénavant la suivante : OE971.  
 

• Consultation du public 
La consultation du public sur le projet de SDAGE approuvé en octobre 2008 a permis 
de recueillir son avis, et le cas échéant d’intégrer ses remarques dans la version 
définitive du SDAGE prévue pour adoption par le comité de bassin le 25 novembre 
prochain.  
 
Il aurait été souhaitable que la synthèse ou les résultats de cette consultation soit 
annexée à la version définitive du SDAGE, sous réserve qu’elle fasse partie des 
documents d’accompagnement prévus par le code de l’environnement ou qu’une 
dérogation soit accordée. 
 

• LE GREPP 
Sans remettre en cause les actions menées par le GREPP, il semble qu’une 
clarification est à faire sur cette instance car depuis 2 ans, le fonctionnement du 
GREPP n’est plus clair. 
 

• Le SNDE 
 
A la lecture des orientations 5 et 6, du programme de surveillance des milieux 
aquatiques, les choix arrêtés par le SNDE ne transparaissent pas. 
Extrait de la note de l’ONEMA du 20 septembre 2009 : 

« Répartition des rôles 
L'Onema est responsable des méthodologies communes (surveillance, évaluation, 
pressions, …), de la définition du référentiel des données et de la mise en place des 
outils de bancarisation et de diffusion des données et d'un système de gestion de la 
qualité.  

La répartition des rôles décrite par le SNDE en matière de production des données, 
entre délégation de bassin et agence de l'eau, doit être adaptée aux conditions 
locales dans les bassins d’outre-mer. Les rôles suivants précisent cette adaptation :  

• Les offices de l'eau (sauf à Mayotte) sont désormais responsables de la mise 
en œuvre des programmes de surveillance de la qualité des eaux de surface 
continentales (biologie, hydromorphologie, chimie) et des eaux souterraines 
(chimie) ― par transposition du rôle des agences de l'eau.  

• Les délégations de bassin sont responsables de la mise en œuvre  

des programmes de surveillance quantitative des eaux souterraines et de 
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l'hydrométrie ― en application des règles du SNDE pour les délégations de 
bassin ;  

des programmes de surveillance de la qualité des eaux littorales (biologie, 
hydromorphologie, chimie) ― par dérogation aux règles du SNDE.  

Ces responsabilités portent sur la spécification des dispositifs de production des 
données et sur la supervision de leur mise en œuvre (collecte et qualification des 
jeux de données, création des métadonnées, versement des jeux de données et de 
leurs métadonnées dans les banques de données, mise en place d’une assurance 
qualité). La mise en œuvre peut impliquer des opérateurs nationaux ou locaux, des 
prestataires ou être effectuée en régie.  

Le BRGM est l'opérateur national des réseaux de piézométrie. » 

 
Dans la pratique, le CA de l’Office de l’Eau doit délibérer sur cette nouvelle 
organisation. 
 

1. Rappel  réglementaire 
 
PAGE THEMES COMMENTAIRES 
6/11 Comité de Bassin 32 ou 33 membres pour le COB de la 

Guadeloupe 
9/11 Opération « Ansam 

pou dlo » 
3 agents et non 4 

9/11 La façon dont ont 
été prises en compte 
les observations du 
public 

Juin ou juillet pour la validation de l’additif ? 

 
2. Présentation synthétique de la gestion de l’eau  

 
PAGE THEMES COMMENTAIRES 
5 Site RAMSAT … Coquille «  RAMSAR » 
5 Transfert d’eau 

potable 
SIEPA dissout – CAPEX (ex. SIEPA) 

7 Rejet domestiques Quels sont les arguments permettant d’écrire 
que « l’absence d’un service AT et de conseil en 
matière d’assainissement accentue cette 
mauvaise gestion des services 
d’assainissement ». 

8 L’organisation de 
gestion de l’eau 

Ce volet met uniquement en avant la création 
du comité de bassin de la Guadeloupe et de 
l’Office de l’Eau Guadeloupe. Ce qui sous 
entend que cette organisation ne repose que 
sur le COB et l’OE971. Or il paraît pertinent de 
mettre une organisation partagée entre 
plusieurs entités (12 en AEP, 12 en ASS, 15 ou 18 
en ANC) + le CG avec les conduites mixte. 
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Ajouter 1 ou 2 carte à l’instar de ce qui a été fait 
dans le SDAGE 2003. Ceci permettra aussi du 
suivi du SDAGE –disposition 3 de savoir d’où l’on 
est parti. 

8 SAGE Une initiative a été lancée sur la Grande Rivière 
A Goyaves avec production d’un dossier 
sommaire. 

 
3. Bilan du SDAGE précédent 

 
PAGE THEMES COMMENTAIRES 
 Etudes réalisées Et l’étude  CMES de 2005 ? 
 Les rejets de l’ANC et 

des EP 
Il eut été intéressant de mentionner aussi la 
création d’un SPANC en 2005 de la CCSBT 

 autosurveillance Le rôle de l’OE971 a été occulté dans les actions 
d’information 

 Mettre en place un 
SATESE 

Le constat est bien : Il n’y a pas de SATESE en 
Guadeloupe. Et la LEMA institue désormais une 
AT aux collectivités rurales conformément à son 
article 73.  

 Mise en œuvre des 
PPC 

Sauf erreur, seul le captage de ferry est en 
exploitation en 2009. 

 Prélèvement en 
nappe 

Pour être homogène avec les paragraphes 
précédents, il eut été souhaitable de 
mentionner le producteur et l’année de 
réalisation de l’étude. 

 SDDAEP Il eut été souhaitable de reprendre le cadre 
dans lequel est réalisé ce SDDAEP à savoir le 
SDMEA (schéma mixte et non plus spécifique) 

 Barrage de Dumanoir Ces onnées peuvent-elles être actualisées ? 
 Les autres ouvrages à 

aménager 
Ces onnées peuvent-elles être actualisées ? 

 Organisation et 
gestion concertée 

Il aurait été utile de préciser la création de 
l’OE971 avec le nouveau cadre réglementaire 
de la LEMA 

 
4. Les orientations fondamentales et les dispositions 

 
Disposition n° 
/orientation 

Commentaires 

Dispo 1 Pertinence de mettre cette disposition en position n°1. L’Office 
apparaît d’emblée comme « une caisse » et comme étant l’entité 
impactant notablement le prix de l’eau 

Dispo 3 L’intitulé est à reformuler car le volet assainissement  n’apparaît pas 
alors qu’il est précisé dans la suite. 

Dispo 15 Coquille : «  dans un délai de 3 ans… ? » 
Orientation 4  - Quels sont les arguments permettant d’écrire que « l’absence d’un 
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A service AT et de conseil en matière d’assainissement accentue 
cette mauvaise gestion des services d’assainissement ». 

Dispo 39 Cette disposition ne tient pas compte de la LEMA sur l’Assistance 
technique (article 73). En effet avant la LEMA, l’AT apportée par les 
Départements via les SATESE était gratuite. Or la LEMA inscrit les 
interventions de l’AT (de facto des SATESE existants) dans le champ 
concurrentiel. Par ailleurs, l’article 73 précise les modalités de mise à 
disposition de cette AT. 
Aussi, il convient de préciser que la mise en place de cette AT se 
fera au regard des contraintes d’ores et déjà connues et 
présentées à l’article 73. 

 
 

5. Résumé du programme de mesure 
 

PAGE THEMES COMMENTAIRES 
13 Synthèse du pdm 

pour les 
prélèvements 

Argument justifiant la prise en compte de la 
disposition 6 ? 

14 Etalement du pdm Coquille travaux (d’assainissement) d’eau 
potable 

16 Observatoire des 
pesticides 

Il est question de mise en place d’un 
observatoire des pesticides sans que le 
fonctionnement du GREPP soit clair. 

22 Mesure transversale Enjeu B Manque le Schéma Global d’utilisation 
de la ressource 

23 Faisabilité du pdm Eut été intéressant de ramener le coût du pdm 
par abonné et par an pour conforter les reports 
de délais. 

24 Source de 
financement du PDM 

Le PPI de l’OE971 a été récemment révisé pour 
tenir des comptes des nouveaux leviers 
financiers (LEMA) et de la révision du SDAGE. 
La disposition 1 du présent SDAGE précise 
clairement à la nécessité de suivre et de réviser 
le système de redevances aux fins de l’adapter 
aux ambitions du SDAGE et du PDM. 
A ce titre, il semble opportun de faire apparaître 
le PPI dans les sources de financement du PDM . 

28  Enjeu B Manque le Schéma Global d’utilisation 
de la ressource 

 
6. Programme de surveillance des milieux aquatiques 

 
PAGE THEMES COMMENTAIRES 
4/36 Ensemble volcanique 

de BT 
Sauf erreur, et si il s’agit bien de l’évaluation du 
potentiel des nappes de BT, cette étude réalisée 
par le BRGM se fait sous maîtrise d’ouvrage 
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OE971 
14/36 Suivi de la qualité 

chimique des cours 
d’eau 

Dans la pratique et depuis 2007, les fréquences 
de mesures pour la Guadeloupe sont 4/an pour 
les groupes 1,2,4 et de 2/an pour le groupe 3  

 
 




























